RAPPORT  S 

FAITS 

A L’ASSEMBLÉE  NATIONALE , 

Au  nom  du  Comité  de  1‘ Aliénation  des  Biens 
nationaux,  le  \~l  Juillet  1790  , fur  le  Retrait 
lignager  ù fur  le  droit  d' Ecart  j 

PAR  M.  MERLIN, 

■ ' ■ 7 ' 

DÉPUTÉ  DE  DOUAY;  , 

Suivis  des  Décrets  rendus  en  conféquence^  ' < 

IMPRIMÉS  PAR  ORDRE  DE  L’ASSEMBLÉE, 

V 


'Messieurs, 

' . ^ . \’t  • ’ 

) ''  ' ' 

Vous  avez  , en  aboliflfant  par  votre  Décret  du  , 
T 3 Juin  dernier,  les  retraits  de  bpurgeoifie  & de 
communion  , ajourne  à quinzaine  la  queftion  de  fa- 
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voir  fl  vous  'deviez  abolir  également  le  retrait  li- 
gnager. 

Ce  Décret  ayant  été  rendu  fur  un  Rapport  qui 
vous  avoir  été  fait  par  ; votre  Comité  de  TAlic^iation 
des  Biens  nationaux  , ce  même  Comité  s’eft  cru  obligé 
d'en  fiiivre  les  erremens  j il  s'eft , en  conféquencc , 
occupé  du  retrait  lignager , & il  vient  aujourd'hui 
vous  préfenter  le  réfultat  de  fôn  travail. 

En  examinant,  fous  tous  fes  rapports,  ce  droit 
antique  en  vertu  duquel  un  parent  eft  admis  à fe 
faire  fubroger  aux  achats  que  des  étrangers  font  des 
biens  de  fa  famille  , votre  Comité  a cru  devoir  fe 
fixer  principalement  à deux  points. 

L'abolition  de  ce  droit  eft-  elle  indifférente,  ou 
peut-elle  être  utile  au  fucccs  de  la  grande  opération 
que  vous  avez  entreprife  fur  les  Biens  nationaux  ^ 
C’eft  le  premier. 

Si  vous  penfez  qu'il  foit  avantageux  ,ponr  faire 
valoir  les  Biens  nationaux , de  les  affranchir  du 
retrait  lignager , ne  devez  - vous  pas  en  affran- 
chir également  tous  les  autres  Biens  du  Royaume  , 
& n'eft-il  pas  digne  de  votre  fageffe  de  faifir  cette 
occafion  pour  ajbroger  un  abus  qui  fé  rencontre,  pour 
ainfi  dire  , fur  votre  paffage  ? C'eft  le  fécond. 

Je  reprends  féparément  chacun  de  ces  deux  peints. 

Sur  le  premier , une  réflexion  fe  préfente  d’abord 
à tous  les  efpnts.  Les  Biens  nationaux , dit  - on , ne 
tiennent  à aucune  ligne , à aucune  parenté  ; il  eft  donc 
très-indifférent  pour  exciter  le  zèle  des  acquéreurs  de 
ces  Biens , que  le  retrait  lignager  ceffe  ou  continue 
d'avoir  lieu  en  France.^  * 
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Ce  raifonnemcht  cft  en  effet  três-fpédcux.  Cepen* 
dant , fi  vous  le  rapprochez!  de  i art.  XI  du  Titrè.tÜL 
dç  votre  Décret  du  14  Mai  , & de  rartfeie  X de 
votre  Décret  de  % \ ^ de  Juin  dernier,  vous, 

le  verrez  s'évanouir. 

En  effet,  par  ces  articles,  vous  avez  accordé  des 
exemptions  de  contrôle,  non- feulement  aux  acquifi- 
tions  qui  vont  être  faites  de  Biens  nationaux  , mais. 
^ encore  aux  reventes  que  les  acquéreurs  ou  leurs  héri- 
tiers en  pourront  faire  , même  à celles  qui  pourront 
être  faites  par  les  perfonnes  à qui  ceux-ci  auront  re-, 
vendu , de  cch  pendant  le  terme  de  1 5 ans^  dans  un 
cas  , 6c.  de  5 ans  dans  un  autre. 

Par- là  , vous  avez  reconnu  bien  pofitivcmcnt  que, 
pour  encourager  les  acquéreurs  , il  ne  fuffit  pas  de-»; 
carter  des  premières  ventes  qui  vont  leur  être  faites, 
les  obftacics  propres  à diminuer  à leurs  yeux  la  valeur 
des  Biens  nationaux  v mais  qu^il  faut  également  éloi- 
gner ces  obftacics  des  reventes  qu'ils  pourroient  faire 
eux-mêmes  de  que  pourroient , à leur  tour , faire  leurs 
acheteurs. 

En  partant  de  ce  principe  , il  ne  fera  pas  difficile 
d'appercevoir  les  rapports  qui  peùveit  lier  labolition 
du  retrait  lignager  au.fuccès  de  laliénation  des  Biens 
nationaux. 

Cette  liaifon  eft  évidente  dans  les  coutumes  qui 
foumettent  les  acquêts  au  retrait  lignager.  Car,  fi  je 
prévois  des-à-préfent  qu’après  avoir  acquis  des  Biens, 
nationaux,  je  ne  pourrais  pas  les  revendre,  fans  que 
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toute  ma  famille  fût  admife  à les  retirer , îl  eft  clair 
que  je  ne  les  porterai  pas  à toute  leur  valeur  ^ .puif- 
que  moi-même  en  les  revendant  , je  n en  tirerois  pas 
le  prix  quils  vaudroient  réellement^  ' ^ 

Et  il  ne  faut  pas  croire  que  les  acquêts  ne  foient 
fournis  au  retrait  que  dans  quelques  coins  de  la  France. 
Ils  y font  fournis  dans  la  Coutume' de  Normandie, 
article  351  ; dans  celle  d’Anjou , article  366^  dans 
celle  du  Maine,  article  57^)  dans  celle^e  Poitou , 
article  358,5  dans  celle  de  Lodunois,  article 
dans  celle  de  Touraine , article  15^5  dans  celle 
d’Angoumois , articles  5 5 ' 64  ; dans  celle  de  la 

Rochelle  , article  19  ; dans  celle  de  Saintonge  au  fiége 
de  Saint  - Jean  d’Angely  , article  43  ; dans  celle  de 
Saintonge  entre  Mer  & Charente,  articles  30  & 3^  ; 
dans  celle  de  Bordeaux  , article  14;  dans  celle  d’Ax  ^ 
tit.  1 1 , art.  I ; dans  celle  de  faint-Sever  , tit.  5 , 
art.  1 j dans  celle  de  Bragerac,  article  395  enfin  dans 
celle  de  Bretagne,  article  298.  — Et  tel  eft  également 
Tufagede  la  Provence,  comme  fattefte  Mourgues  fur 
TEditde  1472. 

Vous  voyez  donc,  Meflîeiirs , qu’une  grande  partie 
du  Royaume  admet  le  Retrait  lignager  pour  les  Ac- 
quêts comme  pour  les  Propres  : ainfi  voilà  déjà  une 
grande  parrtie  du  Royaume  intérelfée  à ce  que  le 
retrait  foit  aboli  , afin  qu’il  ne  puifle  pas* atteindre 
les  reventes  qui  pourront  être  faites  par  les  acqué- 
reurs des  Biens  nationaux.- 

Je  vais  plus  loin , & fans  doute , Meifîeurs , vous 
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m’avez  prévenu  fur  ce  que  j’ai  à dire  relativement' aux 
Provinces  dans  lefquelles  il  n’y  a de  fujets  au  Retrait 
lignager  que  les  Propres—,  Vous  le  favez , un  bien  de- 
vient propre  dés  qu’uile  fois  il  eft  tranfmis  d une  main 
dans  une  autre  , foit  par  fucceiïîon , foit  par  donation 
en  ligne  direde  > voilà  du  moins  la  maxime  la  plus  gé 
néralement  reçu. — ^ Ainfi  , les  Biens  nationaux  qui  fe- 
ront Acquêts  dans  la  perfonne  des  premiers  adjudica-" 
taires , deviendront  Propres  dans  celle  de  leurs  héri- 
tiers ou  des  donataires  de  leur  defcendance  ; & confé- 
quemmenc  ni  ces  héritiers  ni  ces  donataires  ne  pour- 
ront les  vendre  fans  donner  ouverture  au  Retrait. — 
Gr  , je  le  répété  , G vous  avez  cru  devoir  étendre 
jufqu’aux  reventes  qui  pourroient  avoir  lieu  pendant 
cinq  èc  même  pendant  quinze  ans , les  privilèges  & 
les  encouragemens  qui  vous  ont  paru  néceflaires  pour 
aiguillonner  les  premiers  enchérifleurs  des  Biens  natio- 
naux , quelle  raifony  auroit-il  pour  que  vous  lailTaf* 
Gez  entrevoir  à un  père  de  faniille  qui , dans  un  âge 
avancé , feroit  amateur  d’acquérir  quelques-uns  de  ces 
Biens,  que  G un  jour  fes  enfans  avoient  befoin  de  les 
revendre  , ils  ne  pourroient  le  faire  qu’à  perte  , parce 
que  le  Retrait  lignager  dont  ces  Biens  (broient  menacés, 
en  diminueroit  néceifairement  la  valeur  ? 

11  n’eft  donc  pas  douteux , l’avantage  que  la  Na- 
tion retireroit  de  l’abolition  du  Retrait  lignager , dans  * 
la  vente  qui  va  s’ouvrir  des  Biens  quelle  a àfadif 
pofition  j mais  G cette  abolition  eft  avantageufe  à 
la  Nation , non-feulement  vous  pouvez , mais  vous 
devez  la  prononcer  » car  la  Nation  ne  vous  a a^ 
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pelés  ici  que  pour  régler  fes  intérêts  de  h frianière 
la  plus  utile  pour  elle;  & ce  feroit  manquer  à votre 
m.iîîon  , ce  ferok  trahir  votre  devoir , que  de  laiflcr 
échapper  un  feul  moyen  d*arnéliorer  fon  fort. 

Maintenant  une  autre  quekion  fe  préfentc  ; & c’eft 
la  fécondé  de  celles  que  j*ai  annoncées.  Si  vous  af- 
►franchiiTez  du  Retrait  lignager  les  Biens  nationaux  que 
vous  mettez  en  vente , devez- vous  en  affranchir  éga- 
lement les  autres  biens,  & le  Retrait  lignager  doit  il 
entièrement  difparoîcre  de  deffus  la  furface  de  l’Em- 
pire Français  ? 

' Je  l’ai  déjà  dit  , fi  le  Retrait  lignager  eft  un  abus, 
nous  devons  en  hker  l'abrogation  j car  quoique  nous 
ne  pu i [fions  pas  encore  nous  occuper  de  la  refonte 
générale  de  nos  Loix  civiles  , il  fuffit  que  nous  ren- 
contrions dans  notre  route  une  inftitution  vicieufe  ÔC 
nuifible , pour  que  nous  foyons  autorifés  , je  dis 
plus , pour  que  nous  foyons  obligés  de  la  proferire. 

Mais  le  Retrait  lignager  eft-iî  un  abus  ? Cette  quef- 
tîon  cft  fiibordonnée  aux  différens  points  de  vue 
fous  lefqueîs  le  Retrait  lignager  doit  être  confi Jéré. 

Premièrement  , les  motifs  qui  ont  fait  introduire 
en  France  le  retrait  lignager , ceux  qui  Fy  ont  fait 
conferver  jufqifà  préfent  , font  ils  encore  compati- 
bles avec  nos  mœurs  aduelles  ? 

En  fécond  lieu  , le  Retrait  lignager  cfi-il  utile  à' 
k Société  , ou , en  d’autres  termes , favorife-t-il  FA- 
griculcure,  &c  le  Commerce  } 
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Enfin,  procurc-t-il  réellement  & généralement  aux 
familles  les  avantages  qu  il  femble  leur  promettre  > 

Avant  de  prononcer  fur  ces  queftions , examinons'^ 
les  chacune  avec  Tattention  qu  elles , méritent. 

D’abord,  les  motifs  qui  ont  fait  introduire  parmi 
nous  le  retrait  lignager , fubfiftent-ils  encore  aujour- 
d’hui ? 

Si  le  Retrait  lignager  n’avoit  eu  pour  but , dans 
fon  inftitution,  que  de  flatter  l’attachement  des  hommes 
aux  biens  de  leur  famille,  on  pourroit  dire  que  le 
goût  auquel  il  doit  l’être,  n’eft  pas  éteint  ; & tel  eft; 
effedivement  Thypothèfe  qu’il  faudroit  adopter  , G / 
c’étoit  des  Romains  que  ce  retrait  nous  fût  venu  ; 
car  on  fait  que  les  Romains  avoient  admis  les  parens 
à retirer  les  biens  vendus  par  leurs  parens  , fans  au- 
tre motif  que  de  conferver  le  patrimoine  des  familles; 
êc  l’on  fait  auffi  que  la  Légiflation  Romaine  fut  la  feule 
êc^  unique  légiflation  des  Gaules , pendant  les  quatre 
fîècîesqui  précédèrent  les  conquêtes  des  Francs. 

Mais  ce  qui  prouve  que  notre  Retrait  lignager  ne 
nous  vient  pas  des  Romains , c’eft  que  celui  qui  arvoit 
pris  naiflance  fur  les  bords  du  Tibre  ,,  qui  de  là 
s’étoit  répandu  dans  les  Gaules  fut  aboli  dans  les 
Gaules  .mêmes  par  une  loi  des  Empereurs  Valenti- 
nien , Thêodofe  Sc  Arcadius , qu’on  trouve  dans  le 
code  Juftinien  fous  le  titre  de.  contrakendâ 
tlone,  ' > . 

0*^011  vient-il  donc,  le  Retraft  ITgnagcr  que  nous 
voyons  établi  en  France  i Ouvrons  Tache , & bien-. 
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tôt  , nous  verrons  qui!  ne  peut  venir  que  ,de  la  Ger- 
manie i bientôt  nous  ferons  convaincus , avec  un  des 
plus  habiles  ôc  des  plus  Savans  - Modernes  (i),  que  ç*eft 
de  la  Germanie  que  les  Francs  en  ont  apporté  dans 
les  Gaules , finon  la  loi  toute  formée  , au  moins  les 
‘clémens  ; bientôt  nous  fendrons  qifils  ne  font  éta- 
blie 5 qu  ils  ne  font  maintenue  que  d’après  des  prin- 
cipes puifés , non  dans  de  fimples  habitude^  domef* 
.tiques  & privées , mais  dans  leur  Gouvernement  po- 
litique & dans  leurs  mœurs  nationales. 

Chez  ce  peuple  pauvre  & nomade  qu  on  appcloit 
Germains  , & dont  toutes  les  poiïefSons  eonfiftoienc 
en  meubles  de  peu  de  valeur  , les  fuc(::effions  ap- 
partenoient  de  plein  droit  aux  familles  ; toute  dif- 
pofition  teftamentairc  y ctoit  défendue , & les  che- 
vaux , les  vêtemens  , les  armes  du  défunt , car  c e- 
toit-là  toute  fa  richeflTc  , paffoient  néceflfairement  à 
fon  plus  proche  héritier. 

Doù  pouvoir  naître  un  tel  régime?  De  l’attache- 
ment des  familles  à de  fimples  meubles  ? Sans  doute  5 
mais  cet  attachement  n’avoit-il  pour  motif  qu’un 
prix  d’aflPedion  ? 11  feroit  ridicule  de  le  penfer  , &c 
il  eft  bien  plus  naturel  de  s’en  tenir  au  motif  qui 
nous  eft  indiqué  par  Tacite. 

Tacite  nous  apprend  que  chez  les  Germains  , tous 


(i)  M.  Perreciot,  Adminiftrateür  du  Département  du  Doubs,  dans 
fon  excellent  Ouvrage  intitulé  ; de  L’Etat  civil  des  Perfonnes , &c. 
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les  individus  d'une  famille  étoient  obligés  depoiifer 
leurs  querelles  mutuelles*,  que  les  intérêts  d’un  particulier 
dcvenoient  ceux  de  tous  fcs  parcns  ; qu’ils  dévoient  ^ 
concourir  tous , foit  à le  venger , foit  à le  foutenir, 
Sufeipere  tam  inimicitias  ^ feu  patris  j feu  propinqui , ^ 
quàm  amicitias  necejfe  eji, 

Ceft  de- là 'que  seft  formé  parmi  nos  ancêtres  ce 
droit  de  guerre  privée  qui  fît  verfer  tant  de  fang 
en  France , & que  la  force  de  l’habitude  prolongea 
jufques  fous  le  règne  du  Roi  Jean.  — S’agilToit-il  d’un 
champ  ufurpé  ? on  fc  battoit  ; d’un  meublé  volé  ? 
on  fe  battoit  *,  d’une  fille  déshonorée  ? on  fe  battoit 
encore  ; toute  injuftice  , toute  opprellîon , toute  in- 
jure armoit  auffi-tôt  deux  familles  entières  , celle  de 
l’offenfeur  & celle  de  rofFenfé;&:  fouvent  la  guerre  pro- 
longée pendant  une  longue  fuite  d’années , ne  finiiToit 
que  par  l’extindion , totale , ou  par  raffoibliiîemenc 
de  rune  des  deux  armées  domeftiqnes.  Ainfi  dura  plus 
de  trente  ans  cette  guerre  donc  parle  Gîaber  Ro- 
dolphe (i),  Hiftorien  du  onzième  fiècle  , & qu’il 
dit  s’être  allumée  à roccafion  d’une  métairie  fituée 
dans  le  Sénonois  , entre  deux  familles  dont  l’une  étoic 
de  Joigny  , l’autre  d’Auxerre. 

Il  n’y  avoit  qu^un  moyen  légal  de  terminer  la 
guerre  : c’étoic  que  la  famille  offenfante  payât  à la 
famille  offenfée  les  compofitions  fixées  par  la  Loi.  Et 
il  eft  à remarquer  que  même  dans  le  paiement  .de 


(i)  Hift.  Lib  2 , Cap,  10, 
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ces  cdmpofi rions  , on  confidéroît  tous  les  Membres 
de  la  famille  ofFenfée  , comme  intérefles  perfonnel- 
lement  à fa  vengeance  car  les  enfans  d*un  homme 
alfadiné  , ne  dévoient  recevoir  que  la  moitié  de  la 
fomme  à laquelle  étoit  condamné  laflaffin , & les 
plus  proches  parens , tant  paternels  que  maternels, 
partageoient  entr*eux  Tautre  moitié  (i). 

Le  même  efprit  éclatoit  encore  dans  cette  autre 
dirpofition  de  la  Loi,  qui  lailToit  à chacun  la  liberté  de 
renoncer  à fa  famille  , & par-là  de  s'aflFranchir  de 
tons  les  devoirs  militaires  & domeftiques  qu’elle 
lui  impofoit  j ce  qu’il  ne  pouvoir  obtenir  qu’en  s’ex- 
cluant à jamais,  Sc  du  droit  de  requérir  les  fecours 
de  fes  parens  quand  il  étoit  attaqué  ou  olFenfé , 6c 
de  l’avantage  de  leur  ’fuccéder  ou  de  prendre  part 
aux  réparations  pécuniaires  que  leur  mort  poiivoit 
provoquer  (z). 

Les  familes  étoient  donc  pour  ceux  de  leurs 
membres,  qui  demeuroient  unis , des  efpèces  de  Répu- 
bliques. Faut-il  s’étonner  apres  cela  qu’on  ait  pris  tant 
de  précautions  pour  empêcher  que  les  biens  dont  elles 
étoient  en  quelque  forte  dotées  , ne  fortiflent  de  leur 
lein  > D’une  part  , elles  avoient  des  compofitions  à 
payer;  de  l’autre,  il  étoit  jufte  que  la  fucceiïîon 
d’un  parent  devînt  le  prix  des  combats  qu’on  avoit 
foLitenus  pour  lui.  Sous  ce  double  rapport , la  Loi 


(i)  Loi  Salique  , Tit.  6^, 
(i)  Loi  Salique , Tit.  6}.. 
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devoir  veiller  & veHloit  en  effet  à œ' que  les  biens 
d une  famille  ne  paffaflenr  point  dans  une  autre.  . 

De  îà  ces  difpofirions  des  codes  de,  nos  pères , qui 
excluoient  les  filles  des  fucceffions  ^ parccqu'clles  ne 
pouvoienc  pas  s'armer  pour  les  querelles  de  famille; 
qui  îoterdifoient  toute  niftitution  d'héritier  ^ toute 
efpéce  de  legs,  au  préjudice  du  fiicccfieur  légitime  j 
qui  défendoient  même  de  vendre  malgré  les  héritiers 
préfomptifs , (ans  une  néceffité  juridiquement  conf- 
taiée  ; difpofitions  qui  aujourd'hui  encore  font  en 
vigueur  dans  pluficurs  de  nos  Coutumes. 

Et  c'eft  précifément  dans  ces  ufages  que  nous  trou- 
vons la  foiirce  du  Retrait  lignager.  Voici  comment 
ils  y donnèrent  lieu, 

Lorfqu'un  propriétaire  avoir , fur  Fexpofé  & la 
preuve  de  fes  befoins  urgens  , obtenu  du  Juge  la 
permiffion  de  vendre  fon  héritage  , il  étoit  obligé 
de  Foffidr  à fes  plus  proches  parens , & il  ne  poiivoit 
en  difpofer  en  faveur  d\m  acquéreur  étranger,  que 
fur  leur  refus.  Maoqooit-il  à cette  formalité  i La  Loi 
permetroit  aux  plus  proches  parens  de  retirer  le  londs 
des  mains  de  Facquéreiir  étranger , en  lui  rembourfant 
le  prix  Sc  les  frais  légitimes  de  fon  acquifition  ( i ). 

Voilà  évidemment  Foriginc  du  retrait  lignager;, 


. .(i)  Loi  Saxoiie,  chap.  ïé,  dans  la  Colledioa-  dé  Lmdemhrock  ^ 
P*  47^*  ""  Loix  d’Æifrede  , dans  le  recueil  des  Loix'Anglo-Saxones 
de  Wilkins  , p.  4|.  — Provinciale  Alkman,  Cap,  151  ^ §.  5. 


tel  quil  s’exerce 'aujourd’hui';  & ce  qui  le  prouve  * 
c eft  que  dans  quelques-unes  de  nos  Coutumes  , no- 
tamment dans  celle  de  Mons  qui  régit  une  grande 
partie  du  Hainaut  François  , il  eft  encore  d’ufage 
d’otFrir  aux  plus  proches  parens  les  biens  dont  le 
Juge  a permis  l’aliénation,  & que  ce  n’eft  qu’à  dér^ 
faut  d’une  offre  de  cette  nature  , que  les  plus  pror 
ches  parens  ont  une  année  pour  exercer  le  re- 
trait. , " 

Ce  n’eft  donc  pas^  comme  font  dit  & répété 
tous  les  Légiftes  qui  ont  écrit  fur  le  Retrait  ligna- 
ger , ce  n’eft  pas  dans  la  feule  affedion  que  chacun 
cft  cenfé  avoir  pour  les  biens  de  fes  ancêtres  > qu’il 
faut  chercher  le  motif  de  la  loi  par  laquelle  ce  re- 
trait a été  introduit  en  France  ; c’eft  dans  l’obliga- 
tion où  étoient  les  parens  d’embrafler  , au  péril  de 
leur  vie  , toutes  les  querelles  les  uns  des  autres  , 
ou,  en  d’autres  termes , c’eft  dans  les  guerres  privées 
qui  ont  fi  long- temps  affligé  le  Royaume. 

Mais  par-là  même  on  voit  ce  qu’eft  devenue  la 
caufe  de  l’admiffion  du  Retrait  lignager  en  France. 
11  n’eft  plus  de  guerres  privées  ; chaque  citoyen  ayant 
échangé  contre  la  protedion  de  la  Société  entière , le 
droit  naturel  de  pourfuivre  fon  ennemi , toute  ven- 
geance particulière  cft  regardée  comme  une  infrac- 
tion du  pade  focial  , comme  un  attentat  contre 
l’ordre  public.  Et  puifque  ce  font  les  guerres  privées, 
puirqiTe  ce  font  les  querelles  dé  familles  qui  ont  donné 
icu  a U Pvçtrait  lignager , il  eft  évident  que  le  retrait 
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lignager  eftaducllemcnt  en  France  un  droit  fans  canfe. 
Et  s’il  eft  vrai , comme  Tenfeignent  les  Légiftes  eux- 
mêmes,  que  le  motif  de  la  loi  celTant , la  loi  doit 
cefler  en  même  temps:  ( cejfànte  ratione  legis  ^ cejfarc 
débet  Icx } il  n eft  pas  douteux  que  le  Retrait  lignager 
ne  doive  être  aboli.  , 

* * Si  quelque  choie  doit  étonner  , c eft  que  fabolî- 
tion  n’en  ait  pas  été  prononcée  plus  tôt.  Quelle  a 
donc  pu  être  la  caufe  de  ce  retard  ? Sans  doute  il 
ne  peut  être  attribué  qu’à  cette  aveugle  routine  qui 
a fi  long-temps  conduit  les  hommes  dirigé  leur 
fort  î mais  du  moins  il  n’a  plus  aujourd’hui  de  pré- 
texte 5 pLiifqiie , par  vos  Décrets  du  i j Mars  du 
19  Juin  , vous  avez  détruit  la  nobleflc  héréditaire , & 
avec  elle  le  droit  d’aînefle. 

Demandez  en  effet  à Montefquieu,  fi  l’idée  du  re- 
trait lignager  peut  le  concilier  avec  celle  d’un  Gou- 
vernement où  tous  les  Citoyens  font  libres  & égaux, 
endroits  ? 11  vous  répondra  que>  même,  dans  V A rifio^ 
cratie  ^ c’eft-à-dire dans  un  Goftvervenement  où  il' 
ny  a d’égaux  & d’agens  de  la  fouveraineté  que  des 
Nobles , il  ne  doit  y avoir  ni  droit  d’aîneiïe  ni  re- 
trait lignager , ni  aucun  des  autres  moyens  inventés 
d’ailleurs  pour  perpétuer  la  grandeur  des  familles  ( i ), 

11  vous  dira  encore  que  dans  la  monarchie  organifée 
félon  fes  vues  ',  & telle  qu’étoit  la  France  avant  notre 
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Révolution  , le  retrait  lignager  ne  poiivoît  être  bon 
qiî*à  rendre  aux  familles  nobles  les  terres  que  la  prodi^  ' 
galité  d* un  parent  avait  aliénées  ^ ^ le  communiquer 
au  peuple  , c’étoic  choquer  inutilement  tous  les  pfmci» 
pes  ( i ).  11  vous  dira  par  conféquenc  , finon  en  termes 
exprès , au  moins  d*une  manière  implicite  & très-clai- 
re , que  le  Retrait  lignager  eft‘  une  inftitution  abfolu- 
ment  vicieufe  dans  les  Etats  , même  monarchiques , 
ou  tout  ert  peuple,  ^ 

Voilà  donc  notre  première  queftion  réfolue.  Le 
Retrait  lignager  a été  introduit  en  France  par,  des* 
motifs  qui  ne  fubfiftent  plus  i & il  n y a été  confervé 
que  par  des  prétextes  qui  ne  peuvent  plus  s'allier  avec 
refpric  , général  de  la  Conftitution  Françoife.  — Ce- 
pendant ne  précipitons  pas  encore  notre  jugement  ; 

voyons , avant  de  nous  décider  fur  le  fort  de  ce  ' 
droit  antique,  fi  dans  fon  exercice , il  eft  ou  favorable 
ou  contraire  aux  progrès  de  FAgricultLireet  du  Com- 
merce. 

> 

Mais  quoi  ! faut-il  ouvrir  là-d'efllis  une  difcufîîon 
férieufe  \ Non  ; Montefquieu  a dit  en  deux  mots  tout 
ce  qu’il  eft  poffible  de  dire  fur  cette  matière  : ce  Le 
ti  retrait  lignager  ( ce  font  fes  termes  ) fait  une  infi-, 
,»  'nité  de  procès  néceflfaires  ; &'tous  les  fonds  du 
» Royaume  vendus,  font  au  moins,  en -quelque' 
î>  façon  J fans  maître  pendant  un  an  (i)  >î.  v 


(i)  IBîd.  Chap.  5. 
(i)  Ibid. 
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Et  n y a-t-il  pas  afifez  long-temps  que  nos  Coutumes 
elles  - mêmes , tout  en  adoptant  le  retrait  lignager , 
l’ont  marqué  du  fceau  de  la  réprobation  à laquelle 
lavoient  univerfellement  dévoué  tous  les  amis  du 
Commerce  Sc  de  l’Agriculture?  N’ont-elles  pas  toutes 
mis  en  principe  que  l’omiffion  de  la  moindre  des  for- 
malités preferites  pour  l’exercice  du  retrait , fait  dé- 
cheoir  le  retrayant  > Et  ce  principe,  d’ou  dérive- t-il  ? 
quelle  eft  la  caufe  qui  l’a  établi  ? quelle  eft  celle  qui 
l’a  étendu  fi  loin  , Ôe  qui  en  a fait  une  des  maximes 
fondamentales  des  quatre  ou  cinq  cents  Coutumes  qui 
gouvernent  la  France  ? N’en  doutons  pas  , c’eft  cette  ^ 
raifon  innée  qui  dide  toutes  les  bonnes  Loix  on  qui 
tempère  les  mauvaifes  ; c’eft  elle  qui  a appris  à tous 
les  Jurifconftîltes , à tous  les  Praticiens  , à tous  les 
Magiftrats,que  le  retrait  gênant  le  Commerce  ôc  offen* 
fant  le  droit  namrel , de  voit  être  regardé  par  - tout 
comme  odieux , que  les  Tribunaux  ne  pouvoienc 
le  prononcer,  que  lorfqu’ils  y éroient  en  quelque  forte 
violentés  par  l’obfervation  ftride  5c  littérale  de  tout 
ce  qu’il  falloir  pour  l’obtenir. 

Mais  du  moins  le  retrait  procure- t-il  réellement/ 
Sc  généralement  aux  familles  les  avantages  qu’il  fem- 
ble  leur  promettre  ? C’eft  la  dernière^queftion  que  je  ‘ 
me  fuis  propofé  d’examiner & je  réponds  fans  hé-  ’ 
fiter  : non,  il  en  faut  meme  de  beaucoup,  ^ 

Je  ne  parle  pas  des  procès  dans  lefqiiels  le  retrait 
engage  les  familles , ôc  qui  le  pins  fouvent  ne  finii- 
fent  que  par  leur  ruine  entière.  C’eft  pourtant  un  alïlz 


grand  fléau  qu’un'procés  ^ & je  doute  qtf on  parvienne 
jamais  à convaincre  un  homme  de  bonne  foi,  qu’uà 
droit  dont  l’exercice  l’entraîne  inévitablement  dans  un 
procès,  puilïè  lui  être  véritablement  avantageux.  Mais 
je  m arrête  à une  autre  confidération. 

Quel  eft  Tavantage  qu  on  promet  aux  familles  en 
leur  accordant  le  droit  de  Retrait  lignager  ? c’eft  de 
confer ver  dans  leur  fein  les  héritages  qui  y ont  fait 
fouche  ÿ c eft  conféquemment  d empêcher  que  ces  hé- 
ritages ne  changent  de  ligne. — Cependant , qu  arrive-t- 
il  par  la  mauvaife  combinaifon  de  cette  vue  avec  les 
autres  parties  du  fyftême  général  de  notre  Légiflation? 
C’eft  que  le  Retrait  lignager  , au-lieu  de  conferver  les 
propres  dans  les  lignes , les  en  fait  fortir  prefqu’auflî 
fréquemment  que  le  fimple  contrat  de  vente.  En  effet , 
ou  les  Coutumes  déclarent  acquêts  dans  la  perfonne 
du  retrayant,  les  biens  qui  ont  été  retirés  lignagè- 
rement  ( et  il  y en  a un  très-grand  nombre  qui  ren- 
ferment cette  difpofition  ) î ou  elles  attribuent  à ces 
biens  la  qualité  de  propres , fous  la  condition  que  l'hé- 
ritier des  propres  remboùrfera  à rhéritier  des  acquêts 
le  priX/du  retrait.  Au  premier  cas,  il  eft  évident  , que 
les  biens  retirés  changent  de  ligne  , & conféquemment 
que  . le  but  du  retrait  eft  abfolument  manqué.  Au  fé- 
cond cas , il  faut,  pour  que  l’héritage  retiré  demeure 
dans  la  ligne  de  laquelle  il  eft  provenu  , que  la  con- 
dition de  rembourfement  foit  exécutée  dans  un  terme 
très-court  ; & comme  il  eft  rare  qu’elle  le  foit , il 
eft  rare  auflî  que  dans  ces  Coutumes , le  Retrait  ligna- 
ger atteigne  fon  bûti  — Eft-ce  donc  bien  la  peine  de 

conferver , 
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Gonfcrver  , que  dis  je  ? n*eft-ce  pas  pour  nous  un  devoir 
de  profcrire  un  droit  qui  ne  remplit  pas  les  vues.de  l* 
Loi  qui  Ta  établi  ? 

pn  me  dira  que  cette  confidération  efl  étrangère 
aux  Coutumes  dans  lefquelles  le  retrait  lignager  cft 
admis  pour  les  acquêts  comme  pour  les  propres  y Sc 
en  elFet , il  efl:  impoflîble  de  ne  pas  convenir  que  fous 
ces  Coutumes,  la  confervation  des  propres  dans  les 
lignes  dont  ils  proviennent  , n a pas  été  le  but*  qu  oix 
seft  propofé. 

Mais' je  répondrai  avec  Dumoulin  que,  par  cela 
même , ces  Coutumes  font  d’autant  plus  odieufes,  d’au- 
tant plus  iniques,  conféqnemment  d autant  plus  dignes 
de  la  profeription  que  je  follicite  pour  toutes.  Edic 
confuetudo  efl  oiiofa  6*  inîqua  ^ dit  cc  Jurifoonfulte  fur 
l’article  366  de  celle  du  Maine. 


Au  furplus , j’oferai  inviter  ceux  qui  croiroienc  le 
retrait  lignager  avantageux  aux  familles , à jeter  les 
yeux  fur  les  Provinces  & les  Villes  où  il  n'a  pas  lieu  , 
telle  qu’une  partie  confidérable  des  Pays  de  Droit  écrit, 
tels  encore  que  les  Territoires  des  Coutumes  de  Douay 
d’Arras , d’Hefdin , du  Cambrefis  , du  Bailliage  de  Ba- 
paume  , telle  auflî  que  la  Châtellenie  d’Ilfoudun  dans 
le  Berry  5 &:  je  leur  demanderai  fi  dans  ces  Provinces, 
dans  ces  Villes , dans  ces  Cantons , les  familles  leur 
paroiflTent  moins  heureufes  que  par-tout  ailleurs , & , 
en  cas  qu’elles  le  foient  moins  en  effet , fi  c’efl:  au  dé- 
faut du  retrait  lignager  qu’il  faut  attribuer  cette  diffé- 
rence de  bonheur. 

Rapp.  fur  leReirait  lignager.  B 
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Quel  féroit  maintenant  le  prétexte  qui  pourroît 
fervir  ici  à la  défenfe  du  retrait  lignager?  Dira-t-on 
du  moins  qu'il  contribue  à la  perfedion  des  mœurs , 
à TamélioratiQH  du  cœur  humain  ? Mais  ne  favons- 
nous  pas  qu’il  eft  devenu  une  occafîon  journalière  de 
menfonges  ôc  de  parjures  ? Combien  de  faufîes  décla- 
rations fur  le  prix  des  ventes,  pour  détourner  du  re- 
trait les  parens  des  vendeurs  ? combien  de  contrats  dé-* 
guifés  fous  des  couleurs  factices , pour  les  fouftraire  aux 
recherches  des  retrayans  ? combien  de  faux  fermens 
prêtés  devant  les  ïuges , foit  fur  la  nature  , foit  fur  la 
finccrité  des  ades  qui  font  l’objet  du  retrait  ? — - Et 
que  pouvez-vous  efpérer  d’un  Peuple  ainfi  habitué  à 
lutter  fans  celle  contre  faconfcience?  quelles  mœurs  lui 
infpirerez  vous  dans  cette  funefte  habitude?  Qu  comp- 
tez-vous les  mœurs  pour  rien  dans  la  grande  entreprife 
que  vous  avez  formée»  de  rendre  la  France  à jamais 
libre? ...  J’en  rougis...  cependant  il  faut  que  je  le  dife  : 
les  Defpotes  qui  tyranqifèrent  Rome  les  Gaules  fous 
le  titre  d’Empereurs,  avoient  fur  le  retrait  lignager 
des  idées  plus  juftes  &■  plus  morales  que  nous.  Ecou- 
tons-les  dans  la  Loi  14,  au  Code  , de  contrahendd 
emptîone  : 

ce  II  étoit  depuis  long-temps  permis  aux  parens  & 
35  aux  aflbciés(0  d'empêcher  les  étrangers  d’acquérir  ; 
•5  & les  propriétaires  ne  pouvaient , par  l’efiFet  de  ce 
35  privilège  , difpofer  à leur  gi  ê de  ce  qu’ils  avoient  à 


(i)  Voilà  bien  le  retrait  lignager  dont  il  s’agit  ici , & le  retrait  de 
fociétéj  aboli  par  le  Décret  du  13  Juin  17^0. 
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vendre.  Dudhmproxîmis  conforûbüsque  concejfum  erat  ^ 
» uï  extraneos  ab  emptione  removerent  ^ nequc^Komincs 
j>  fuo  arhitrata  vendenda  dijiraherent.  Et  comme  c*eft 
33  une  injufticc , colorée , il  cft  vrai , d’une  vaine  ap- 
3>  parence  d’honnêteté  , mais  qui  n en  eft  pas  moins 
53  criante,  que  les  hommes  ne  foient  pas  libres  de  faire 
5>  de  leur  bien  ce  qu’il  leur  plaît,  nous  ordonnons, 
w en  abrogeant  cette  loi  ancienne  , que  chacun  puifle 
33  traiter  avec  tel  acheteur  qu’il  jugera  à propos.  Sed 
w quià  gravis  videtur  injuria  qu<&  inqni  honejlatis  colore 
- 3>  vdatur  ^ ut  homines  de  rebus  fuis  facere  aliquid  cogan^ 
' » tur  inviti , fuperiore  Lege  cejfatâ  unufquifque  fuo  ar- 
» bïtratu  quéirere  vel  probare pojjîc  emptorem  ». 

C’eft  > Meffieurs , à lexemple  de  cette  loi  jufte- 
ment  célèbre  , que  votre  Cohiité  a l’honneur  de  vous 
propofêr  le  Décret  fuivant * 


Le  même  motif  qui  a porté  votre^  Comité  de  l‘A- 
liénàtion  des  Biens  nationaux  à vous  propofer  Tabo- 
îition  du  retrait  de  bourgeoifie , du  retrait  de  com- 
munion & du  retrait  lignager  , lui  fait  encore  une 
loi  de  vous  propofer  celle  du  droit  Bécart  ou  houtç-> 
hors  s droit  vraiment  abfurde  & barbare  , que  p^ii- 
fieurs  Villes  des  Provinces  Belgiques  font  en  polïèf- 
fion  de  lever  fur  les  biens  qui  paiïent  des  mains  d'un 
bourgeois  entre  celles  d'un /orai«  ou  non- bourgeois. 


Ce  droit  confifte  à Donay  , à Lille  , à Bergiics , à 
Caiïel  , à Bailieul  , à Merville  , à Honfehotte  , à 
Bourbourg  , à .Bapaume  , à Seclin , à la  BafTée  & à 
Comines  , dans  le  dixiéme  de  la  valeur  ou  du  prix 
des  biens  far  lefquels  en  l'exerce  *,  — à Arras,  dans 
le  quart  des  immeubles  ^ & dans  la  moitié  des  meu- 
bles & des  rentes;  ^ — à Aire,  dans  le  cinquième  de- 
nier ; — à Bethune,  dans  le  feptième  ; — à Saint-Omer, 
dans  le  huitième.—  La  Coutume  d'Orchies  îc  porte  à huit 
pour  cent  ; — celle  du  pays  de  Langle  le  borne  au  dou- 
zième denier,  --  & celle  de  la  Gorgtie  au  treizième. 


Les  cas  où  il  y a ouverture  à ce  droit , ne  font 
pas  les  mêmes  dans  toutes  les  Villes  dont  je  viens 


âe  parler.  Mais  alfez  gcnéralemebt  ils  fc  réduîfent  à 
quatre  , qui  font  la  perte  de  la'  bourgeoifie  , la  fue^ 
ceflïon  d\ni  Bourgeois  dévolue  à un  forain  , le  ma- 
riage contracté  entre  deux  perfonnes  dont  Tune  eft 
bourgeoife  &c  l’autre  étrangère , & enfin  l’aliénation 
entre-vifs. 

Ainfi  , lo.  à Bourbourg  , à Bergues  , a la  Gorgue 
.&  à Orchies , tout  homme  qui  a encouru  la  priva- 
tion de  fon  droit  de  bourgeoifie  , même  par  le  feul 
changement  de  domicile , eft  obligé  de  payer  à la 
Ville  dont  il  cefle  d’être  bourgeois  ^ le  dixiéme  de 
la  valeur  de  fes  biens  s — &rpar  conféquent  celui  qui  -, 
étant  bourgeois  de  l’une  de  ces  quatre  Villes , y ac- 
querroit  aujourd’hui  des  biens  nationaux , ne  pour- 
roit  demain  quitter  ces  Villes  & cefler  d^’en  être  boiir^- 
geois , qu’en  leur  payant  le  dixiéme  de  ce  qu’il  auroit 
acquis  dans  leur  enceinte. 

Ainfi,  2^.  dans  toutes  les  Villes  de  Flandres  & 
d’Artois  5 où  a lieu  le  droit  d’écart,  il  y a ou- 
verture à ce  droit  toutes  les  fois  qu’un  étranger  fuc«- 
cède  à un  bourgeois  j par  conféquent, fi  mon  frè- 

re , bourgeois  d’Arras  , par  exemple  , acquiert  en  cettè 
Ville  des  biens  nationaux,  & vient  à mourir  fans 
enfans , le  quart  de  ces  biens  fera  corififqué  fur  moi 
par  la  Commune  d’Arras , parce  que  , quoiqa’hédcier 
de  mon  frère , je  ne  fuis  pas  bourgeois  de  cette  Ville. 

Ainfi  , 3®.  à Douay , à la  Baffée,  a Bergues  j les 
biens  qu’une  bourgeoife  apporte  en  mariage  à un 
forain  , font  fournis  au  droit  d’écart  ; — Sc  ' par  confé- 
Rapp,  fur  U Retrait  lignager.  B 3 


qiient  fi , fans  être  bourgeois  de  lune  de  ces  Villes., 
j’y  é pou  fs  une  femme  qui  a' précédemment  acquis  ou 
hérité  de  fes  parens  des  biens  nationaux , le  dixiéme 
de  ces  biens  appartiendra  à la  Commune. 

Airifi  , 4^.  dans  les  ;niêmes  Villes  , comme  dans 
celles  de  la  Gorgue , d’Honfchôtte,  d’Orchies , de  Go- 
niines,  de  vSeclin  , ôc  dans  le  pays  de  Langle,  l’écart 
n lieu  lOLÎtes  les  fois  qidun  forain  vend  ou  tranfports 
d’une  manière  quelconque,  non 'feulement  à un  bour- 
geois , mais  encore  à un  autre  forain  ; — &i  par  con- 
féquent , fi , apres  avoir  acheté  des  biens  nationaux 
dans  celle  de  ces  Villes  dont  je  ne  fuis  pas  bour- 
geois il  me  prend  envie  de  les  vendre  , ou  même 
de  les  donner  ^ lecart  en  cft  du  à la  Ville  elle  même, 
füit  que  }C  domine  ou  vende  à un  étranger  , foie  que  je 
donne  ou  vende  à un  bourgeois. 

Vous  fentez , Mefiîeurs  , combien  toutes  ces  difpo- 
fi rions  barbares  peuvent  nuire  à la  vente  des  biens 
nationaux , 6c  de  quelle  importance  il  cft  pour  vous 
de  citruire  les  obftacles  qu’elles  pourroienc  apporter 
tani  à la  prompte  aliénation  de  ces  biens  , qu  à la 
grande  concurrence  des  acheteurs  i feul  moyen  de  les 
faire  monter  à leur  véritable  prix. 

Je  ne  m’arrêterai  donc  pas  à vous  prouver  qu’abro- 
ger ces  difpofitiorts  ; feroit  de  votre  part  une  loi  uti- 
le ) je  me  borne  à établir  que  ce  (eroit  une  loi  jufte, 
6c  je  n’ai  pas  befoin  de  grands  efforts  pour  y par- 
venir. 

Pour  que  l’abrogation  du  droit  d’écart  ne  fût  pas 
un  aéfe  de  juftice  j il  faudroit  que  ce  droit  fût,  pour 
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les  Villes  qui  Teîvercent  aduellement,  une  véritable  pro- 
priété i ceft  à-dire,  qu’il  fût  le  prix  &:  la  condition 
primitive  d’une  conceflîon  de  fonds  qu’elles  auroieni: 
faite  à leurs  habitans. 

Or , il  eft  évident  que  ce  n’efl;  point  là  le  carac- 
téie  du  droit  decarc.  Une  Ville  ne  peut  pas  avoir 
exifté  avant  fes  habitans  : il  -eft  donc  impoffible  que 
toutes  les  propriétés  des  habitans  ne  foient  que  des 

concellîons  de  la  Ville  elle- même  5 & dés-lors  , com- 

— \ 

ment  le  droit  d’écart  feroit-il  une  émanation  de  la 
propriété  foncière  ? — ^ Je  le  dis  avec  confiance  , il 
ne  l’eft  pas , il  ne  peut  pas  l’être  ; & je  fuis  d’autant  plus 
ferme  Hans  mon  opinion  , qu’elle  m’efl:  commune  avec 
tous  les  Auteurs  Allemands , Hollandois  ôc  Flamands 
qui  ont  écrit  fur  ce  droit. 

Ces  Auteurs  nous  indiquent  d’ailleurs  fa  véritable 
origine  ; il  nous  le  montrent  dérivant  de  l’obligation 
qu’avoient  anciennement  les  habitans  d’un  même  lieu, 
de  fc  défendre  refpedivement  des  attaques  de  leurs 
voifins.  Vous  le  favez  , Meffieurs , les  guerres  privées 
étoient  tellement  dans  les  moeurs  de  nos  pères  , que 
nos  Rois  nbnt  pu  arrêter  ce  défordre  que  très-tard  ; 
&■  elles  avoient  lieu  , non- feulement  de  famille  à fa- 
mille, mais  encore  de  Village  à Village,  de  Ville  à 
Ville,  de  Province  à Province.  De  là  ces  confédé- 
rations qui  lioient  entr’eux  tons  les  habitans  de  cha- 
que lien  J de- là  le  foin  qu’on  prit  d’empêcher  que 
les  biens  des  Membres  de  chaque  confédération  ne 
pafiafient  dans  des  mains  étrangères  j de-ià  le  retrait 
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de  bourgeoifie  que  vous  avez  abroge  par  votre  Dé*» 
cret  du  1 3 Juin  5 de-là  enfin  le  droit  d’écart  dont 
nous  vous  propofons  aujourd’hui  de  prononcer 
également  l’abolition. 

Il  eft  fi  vrai  que  telle  eft  l’origine  dù:  droit  d’écart, 

' il  eft  fi  vrai  qu’on  ne  doit  le  coiifidérer  que  comme 
un  lien  imaginé  pour  refiérrer  de  plus  en  plus  les 
anciennes  confédérations , qu’aétuellement  encore  les 
Villes  qui  joiiÜTent  de  ce  droit  , ne  l’exercent  pas 
contre  les  bourgeois  des  Villes  avec  lefqiielles  elles  fe 
font  jadis  confédérées.  L’article  III  du  titre  XVII  de  la 
Coutume  de  Bourbourg  eft  là-deflus  très-formel  ; il 
exempte  du  droit  d’écart  les  biens  des  bourgeois  qui 
fe  retirent  de  la  Ville  pour  aller  demeurer  dans  un  lieu 
confédéré,  La  Coutume  de  Bergues , qui  nous  préfente 
la  même  difpofition  , a foin  d’indiquer , titre  V , art. 
XXV , les  Villes  avec  lefquelles  elle  eft  en  confédéra- 
tion , & Bourbourg  eft  de  ce  nombre. 

Il  eft  donc  bien  clair  que  fi  le  droit  d’écart  a eu 
dans  fon  origine  un  motif  fage  & politique , il  n’a 
plus  aujourd’hui  de  caufe,  & ne  peut  plus  être  regar- 
dé que  comme  une  exaélion.  C'eft  ce  qui  engage 
votre  Comité  à vous  propofer  de  l’abolir  de  la  même 
manière  que  vous  avez  aboli  le  droit  de  franc-fief, 
c’efi-à-dire,  avec  un  effet  rétroadif  qui  embralfe  tou- 
tes les  pourfuites  & toutes  les  recherches  qui  auroient 
été  faites  jufqu’à  préfent , on  pourroient  être  faites 
à l’avenir,  pour  raifon  d’arrérages  & d’échéances  de 
ce  droit.  C eft  l’objet  du  Décret  fuivant. 


) 
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Rendu  fur  les  deux  Rapports  ci  - dejfus 


L’Aflembléc  Nationale  a décrété  décrète  ce  qui 
fuit  : 

Article  premier. 

Le  retrait  lignager  & le  retrait  de  mi-denier  font 
abolis. 

I I. 


Tonte  demande  en  retrait  lignager  ou  de  mi-de- 
nier J qui  n*aura  pas  été  confentie  ou  adjugée  en  der- 
nier relîbrt  avant  la  publication  du  préfenc  Décret  , 
fera  & demeurera  comme  non  avenue  j & il  ne 
pourra  être  fait  droit  que  fur  les  dépens  des  procé*» 
dures  antérieures  à cette  époque  , enfemble  fur  les 
intérêts  de  fommes  qui  auroient  été  confignées  par 
les  retrayans. 

I I 1. 


L’AfTèmbIce  ^ Nationale  fupprime  le  droit  connu 
dans  les  Départemens  du  Nord  & du  Pas-de-Calais 
fans  les  noms  ôlEcart  , Efeas  ou  Boutehors , & 
éteint  toutes  les  procédures  , ppurfuites  pu  recher- 
ches qui  auroient  ce  droit  pour  objet.  r . . 
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Supprime  également , avec  pareille  extindion  de 
toutes  procéda rqÿ , poutfuites  Sc  recherches , les  droits 
de  Trdiain  perçus  par  la  Commune  de  Nifmes  fur 
les  particuliers  domiciliés  o\i  non  domiciliés  qui  aliè- 
nent leur  dernière  maifon  ou  héritage  j enfcmble 
•les  droits  cfabzug  j dé'tradibn  , émigration  ^ florin 
de  fucceflîon , ou  autres  femblables  qui  ont  eu  lieu 
jufqu  à .préfent  au  profit  de  ci  ^ devant  Seigneurs  ou 
de  Communautés  d’habitans  ; comme  auflî  tous  les 
'droits  que  certaines  Villes  bu  Communes  font  en 
poflèffîon  de  lever  fur  les  biens  qui  paffent  des  mains 
d*un  bourgeois  ou  domicilié , dans  celles  d*un  forain  , 
foit  par  fucceflîon , foit  par  toute  autre  voie. 

Signe  ^ ï>  E feÔNNÀ  Ÿ , Préfident  ; DU  PoNT  ; 
^GÀRÀxTaîné;  RMcNAUDi  BoütEVILLEj  CoSXÈR} 
RewselÎ  , Sécrétairés.  . ' , . 

r 
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K Paris  5 chez  6AÛ.D,bijfN , imprimeur  de  l’ASSEMBÉE 
nationale dti  Fèin  St.-Jacques^  No.  31. 
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